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Lettre datee du 29 juin 2017, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le quarante-cinquieme rapport 
mensuel du Directeur general de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC), presente en application du paragraphe 12 de la resolution 
2118 (2013) du Conseil de securite (voir annexe). La presente lettre couvre la 
periode allant du 23 mai au 22 juin 2017. 

Je note qu’avec la destruction du dernier hangar d’aeronefs le 6 juin 2017 en 
presence d’une equipe de l’OIAC, cette derniere a verifie la destruction de 25 des 
27 installations de fabrication d’armes chimiques declarees par la Republique arabe 
syrienne. L’OIAC n’est toujours pas en mesure de verifier l’etat de deux 
installations hors-sol fixes, une fois encore en raison de la situation en matiere de 
securite. 

Je note par ailleurs que la date des consultations de haut niveau qui doivent 
avoir lieu entre l’OIAC et la Republique arabe syrienne pour regler les questions en 
suspens relatives a la declaration de la Republique arabe syrienne demeure a 
l’etude. Si les documents presentes par la Republique arabe syrienne fournissent des 
precisions sur certaines questions en suspens, je regrette que, dans la plupart des 
cas, ces informations n’apportent aucun eclaircissement. J’encourage de nouveau 
vivement l’OIAC et la Republique arabe syrienne a cooperer sans tarder afin que 
ces questions puissent etre reglees des que possible. A cet egard, je me felicite du 
fait que la preparation d’une deuxieme inspection au Centre syrien de recherche et 
d’etudes scientifiques est en cours. 

La Mission d’etablissement des faits de l’OIAC en Republique arabe syrienne 
poursuit son enquete sur les allegations selon lesquelles des armes chimiques ont ete 
utilisees, le 4 avril 2017, a Khan Cheikhoun, ou le prelevement d’echantillons 
biomedicaux, bioenvironnementaux et environnementaux par la Mission a revele 
une exposition au sarin ou a une substance proche du sarin. Je me felicite qu’une 
equipe de reconnaissance ait ete deployee a Damas pour recueillir de plus amples 
informations a cet egard, et je note que la Mission d’etablissement des faits poursuit 
ses preparatifs en vue d’une visite eventuelle sur le site ou se serait produit 
l’incident. Toutefois, le Directeur general fait egalement mention des faits nouveaux 
dont la Mission rendra compte dans son prochain rapport et indique qu’il a done 
decide de ne pas deployer la Mission a Khan Cheikhoun. J’attends avec interet de 
recevoir le rapport de la Mission d’etablissement des faits lorsqu’il sera pret, et je 
condamne de nouveau l’emploi d’armes chimiques par quelque partie que ce soit et 
quelles que soient les circonstances. Une fois identifies, les responsables doivent 
etre tenus de repondre de leurs actes. 
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Le Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU a recemment presente son 
sixieme rapport. Je ne doute pas qu’il continuera de s’acquitter de son mandat de 
maniere independante, impartiale et objective. 

Je note que, le 15 juin 2017, le Mecanisme d’enquete conjoint a adresse une 
demande de renseignements a la Republique arabe syrienne et aux Etats Membres 
concernes. Cette demande avait trait a 1’incident survenu le 16 septembre 2016 a 
Um-Houch, ou la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC a conclu que les 
personnes qui en auraient ete victimes avaient ete exposees a de l’yperite. A cet 
egard, je tiens a souligner qu’il faut aider le Mecanisme a obtenir les informations 
de qualite dont il a besoin pour mener son enquete. Le Mecanisme continue 
egalement a recueillir des informations sur l’incident survenu a Khan Cheikhoun le 
4 avril 2017, en attendant de recevoir un rapport de la Mission d’etablissement des 
faits de l’OIAC. 

Le travail du Mecanisme d’enquete conjoint consistant a identifier les 
responsables de l’emploi d’armes chimiques en Republique arabe syrienne revet une 
importance cruciale. J’invite de nouveau tous les Etats a apporter leur soutien a la 
Mission d’etablissement des faits de l’OIAC et au Mecanisme d’enquete conjoint 
OIAC-Organisation des Nations Unies. 

Comme l’a deja affirme le Conseil de securite, l’emploi d’armes chimiques, ou 
que ce soit, constitue une menace contre la paix et la securite internationales et 
demeure une violation grave du droit international. J’espere que les membres du 
Conseil de securite vont maintenant pouvoir s’entendre et utiliser les outils dont ils 
disposent pour veiller concretement a ce que les responsables de l’emploi d’armes 
chimiques repondent de leurs actes, l’objectif etant de mettre un terme a ces actes 
inhumains. Ces atrocites ne sauraient rester impunies. 


(. Signe ) Antonio Guterres 
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Annexe 


[Original : anglais, arabe, chinois, espagnol, fran9ais et russe] 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint mon rapport intitule «Progres 
accomplis dans l’elimination du programme d’armes chimiques syrien » qui a ete 
etabli conformement aux dispositions pertinentes de la decision EC-M-33/DEC.1 du 
Conseil executif de l’OIAC et de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite 
de l’ONU, toutes deux du 27 septembre 2013, pour transmission au Conseil de 
securite (voir piece jointe). Mon rapport couvre la periode du 23 mai 2017 
au 22 juin 2017 et repond aux regies regissant l’etablissement des rapports enoncees 
dans la decision EC-M-34/DEC. 1 du Conseil executif en date du 15 novembre 2013. 

(Signe) Ahmet Uziimcii 
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Piece jointe 


[Original: anglais, arabe, chinois, espagnol, fran?ais et russe] 


Note du Directeur general de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques 

Progres accomplis dans 1’elimination du programme d’armes 
chimiques de la Republique arabe syrienne 


Rappel des faits 

1. Conformement a l’alinea f) du paragraphe 2 de la decision prise par le Conseil 
executif («le Conseil») a sa trente-troisieme reunion (EC-M-33/DEC.1 
du 27 septembre 2013), le Secretariat technique (« le Secretariat ») doit faire 
mensuellement rapport au Conseil sur 1’application de cette decision. 
Conformement au paragraphe 12 de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite 
de l’ONU, le rapport du Secretariat doit egalement etre presente au Conseil de 
securite par l’intermediaire du Secretaire general. 

2. A sa trente-quatrieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Detail des conditions applicables a la destruction des armes chimiques syriennes 
et des installations de fabrication d’armes chimiques syriennes » (EC-M-34/DEC.1 
du 15 novemhre 2013). Au paragraphe 22 du dispositif de cette decision, le Conseil 
a decide que le Secretariat ferait rapport sur l’application de la decision « en 
complement des rapports qu’il est tenu de faire au titre de l’alinea f) du 
paragraphe 2 de la decision EC-M-33/DEC.1 du Conseil ». 

3. A sa quarante-huitieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Rapports de la Mission d’etablissement des faits menee par l’OIAC en Syrie » 
(EC-M-48/DEC.1 du 4 fevrier 2015), notant l’intention du Directeur general 
d’inclure dans son rapport mensuel presente au Conseil de securite de l’ONU, en 
application de la resolution 2118 (2013) de ce dernier, les rapports de la Mission 
d’etablissement des faits menee par l’OIAC en Syrie (« la Mission d’etablissement 
des faits »), accompagnes d’une information sur le debat du Conseil a leur sujet. De 
la meme maniere, a sa quatre-vingt-unieme session, le Conseil a adopte une 
decision intitulee « Rapport du Directeur general concernant la declaration et les 
autres informations presentees par la Republique arabe syrienne » (EC-81/DEC.4 du 
23 mars 2016), notant l’intention du Directeur general de fournir des informations 
sur 1’application de cette decision. 

4. A sa quatre-vingt-troisieme session, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Rapports du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU sur l’emploi d’armes 
chimiques en Republique arabe syrienne » (EC-83/DEC.5 du 11 novembre 2016). 
A l’alinea a) du paragraphe 12 du dispositif de cette decision, le Conseil a decide 
que le Directeur general devrait « tenir le Conseil regulierement informe de la mise 
en oeuvre de [ladite] decision et integrer les donnees y relatives dans le rapport 
mensuel qu’il soumet au Conseil de securite de l’ONU, par l’intermediaire du 
Secretaire general de l’ONU, concernant la decision EC-M-33/DEC.1 ». 

5. Le present rapport mensuel, le quarante-cinquieme a ce sujet, est done soumis 
conformement aux decisions susmentionnees du Conseil et contient des 
informations relatives a la periode du 23 mai 2017 au 22 juin 2017. 
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Progres accomplis par la Republique arabe syrienne pour satisfaire 
aux dispositions des decisions EC-M-33/DEC.1 et EC-M-34/DEC.1 
du Conseil executif 

6. Les progres accomplis par la Republique arabe syrienne sont les suivants : 

a) Le dernier hangar pour avions ayant ete detruit le 6juin2017 en 
presence d’inspecteurs de l’OIAC, le Secretariat a a present verifie la destruction 
de 25 des 27 installations de fabrication d’armes chimiques declarees par la 
Republique arabe syrienne. L’etat des deux installations fixes en surface doit encore 
etre verifie; 

b) Le 16 juin 2017, la Republique arabe syrienne a presente au Conseil son 
quarante-troisieme rapport mensuel (EC-85/P/NAT.4 du 19 juin 2017) sur les 
activites qui se deroulent sur son territoire en ce qui concerne la destruction de ses 
installations de fabrication d’armes chimiques, conformement au paragraphe 19 de 
la decision EC-M-34/DEC.1. 

Progres accomplis dans l’elimination des armes chimiques syriennes par les Etats 
parties accueillant des activites de destruction 

7. Comme il a ete signale precedemment, tous les produits chimiques declares 
par la Republique arabe syrienne qui avaient ete retires de son territoire en 2014 ont 
maintenant ete detruits. 

Activites menees par le Secretariat concernant les decisions EC-81/DEC.4 
et EC-83/DEC.5 du Conseil executif 

8. Outre les informations precedemment apportees au sujet de la declaration de la 
Republique arabe syrienne, le Secretariat a continue d’etudier les documents soumis 
par la Republique arabe syrienne le 18mai2017, conformement a la 
decision EC-81/DEC.4 du Conseil et au paragraphe 6 de la decision EC-83/DEC.5 
du Conseil. Bien que les documents nouvellement soumis apportent des precisions 
sur certaines des questions en suspens, dans la plupart des cas, ces informations ne 
permettent pas de lever les doutes au sujet de l’une ou l’autre de ces questions. 
Dans une note verbale datee du l er juin 2017, le Secretariat a de nouveau prie la 
Republique arabe syrienne de redoubler d’efforts et de presenter des documents et 
autres informations pertinentes qui seraient plus utiles pour clarifier les questions en 
suspens. La date precise des consultations de haut niveau entre la Republique arabe 
syrienne et le Secretariat, ainsi que la date des entretiens avec certaines personnes 
jouant un role dans le processus de prise de decisions dans le cadre du programme 
d’armes chimiques syrien, sont toujours en cours d’examen. 

9. Conformement au paragraphe 11 de la decision EC-83/DEC.5 du Conseil, les 
premieres inspections dans les installations du Centre syrien d’etudes et de 
recherches scientifiques (CERS) a Barzah et a Jamrayah se sont deroulees du 
26 fevrier au 5 mars 2017. Le Directeur general a publie un rapport relatif a ces 
inspections le 2 juin 2017 (EC-85/DG.16). Ainsi qu’il est precise dans ledit rapport, 
le Secretariat a lance les preparatifs des deuxiemes inspections des installations du 
CERS a Barzah et a Jamrayah, qui se derouleront pendant le deuxieme semestre 
de 2017. 

Autres activites menees par le Secretariat concernant la Republique arabe 
syrienne 

10. La version modifiee de l’accord tripartite entre le Bureau des Nations Unies 
pour les services d’appui aux projets (UNOPS), l’OIAC et le Gouvernement syrien 
ainsi que la version modifiee de 1’accord relatif aux contributions conclu entre 
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l’OIAC et l’UNOPS ont a present ete signees et sont entrees en vigueur. Ces 
modifications visent a etendre jusqu’a la fin de decembre 2017 les services d’appui 
fournis par l’UNOPS a la mission de l’OIAC en Republique arabe syrienne et a 
faire en sorte que l’appui administratif et logistique requis soit fourni au Mecanisme 
d’enquete conjoint OIAC-ONU (« le Mecanisme »). 

11. Comme il y a ete invite par le Conseil a sa soixante-quinzieme session 
(par. 7.12 du document EC-75/2 du 7 mars 2014), le Secretariat, au nom du 
Directeur general, a continue d’informer les Etats parties, a La Haye, de ses 
activites. 

12. A la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, sept 
fonctionnaires de l’OIAC etaient deployes dans le cadre de la mission de l’OIAC en 
Republique arabe syrienne. 

Ressources supplementaires 

13. Comme il a ete signale precedemment, un Fonds d’affectation speciale pour 
les missions en Syrie a ete cree en novembre 2015 pour soutenir la Mission 
d’etablissement des faits et d’autres activites en cours, telles que celles menees par 
l’Equipe devaluation des declarations. A la date limite fixee pour l’etablissement 
du present rapport, des accords de contribution d’un montant total de 9,7 millions 
d’euros avaient ete conclus avec l’Allemagne, le Canada, le Chili, les Etats-Unis 
d’Amerique, la Finlande, la France, Monaco, la Nouvelle-Zelande, la Republique de 
Coree, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, la Suede, la 
Suisse et 1’Union europeenne. 

Activites entreprises dans le cadre de la Mission d’etablissement des faits 
menee par l’OIAC en Syrie 

14. Pendant la periode consideree, la Mission d’etablissement des faits a poursuivi 
ses travaux sur les allegations d’emploi d’armes chimiques le 4 avril 2017 dans la 
region de Khan Shaykhun dans le sud d’Idlib (Republique arabe syrienne), qui 
auraient entraine la mort de plus de 80 personnes, dont des enfants, et blesse des 
centaines d’autres. Comme indique precedemment, le Secretariat a publie une note 
intitulee « Etat actuel de la Mission d’etablissement des faits menee par l’OIAC en 
Syrie relatif a un incident signale a Khan Shaykhun le 4 avril 2017 » (S/1497/2017 
du 12 mai 2017) qui resume les activites que la Mission d’etablissement des faits a 
menees jusqu’au 12 mai 2017. 

15. La Mission d’etablissement des faits a poursuivi ses preparatifs avec l’appui 
d’un representant du Bureau de l’Envoye special de l’ONU en Syrie au sujet d’une 
eventuelle visite du site ou se serait produit 1’incident de Khan Shaykhun. A cet 
egard, une equipe preparatoire de la Mission d’etablissement des faits a ete 
deployee a Damas du 8 au 10 juin 2017, afin de recueillir des informations 
supplementaires sur l’incident allegue. Toutefois, compte tenu de faits nouveaux qui 
seront consignes dans le rapport de la Mission d’etablissement des faits devant etre 
prochainement diffuse, le Directeur general a decide de ne pas deployer la Mission 
d’etablissement des faits a Khan Shaykhun. 

16. En s’appuyant sur les decisions EC-M-48/DEC.1 et EC-M-50/DEC.1 du 
Conseil (du 23 novembre 2015), ainsi que sur la resolution 2209 (2015) du Conseil 
de securite de l’ONU, la Mission d’etablissement des faits a continue d’etudier 
toutes les informations disponibles concernant les allegations d’emploi d’armes 
chimiques en Republique arabe syrienne. 
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Conclusion 

17. Les futures activites de la mission menee par l’OIAC en Republique arabe 
syrienne seront principalement centrees sur les activites de la Mission 
d’etablissement des faits et sur l’application des decisions EC-83/DEC.5 
et EC-81/DEC.4 du Conseil, y compris les questions liees a la declaration, de meme 
que sur la confirmation de l’etat des deux installations fixes en surface et sur les 
inspections annuelles des structures souterraines dont la destruction a deja ete 
verifiee. 
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